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LEURS REPRÉSENTANTS EN GRÈVE DE LA FAIM ILLIMITÉE

40 000 enseignants vacataires interpellent
les hautes autorités de l’Etat

Abder Bettache -
Alger (Le Soir) -
Déterminés à aller au bout
de leurs revendications,
des enseignants contrac-
tuels, affiliés au Syndicat
national du personnel de
l’administration publique
(Snapap) ont entamé
dimanche dernier une
grève de la faim illimitée
pour revendiquer «la régu-
larisation de la situation
socioprofessionnelle des
40 000 enseignants
contractuels à travers leur
intégration dans leurs
fonctions, la réintégration
des enseignants exclus, la
régularisation des ensei-
gnants après une année

d’exercice, et le paiement
des arriérés de salaire
dont certains n’ont pas été
perçus depuis trois
années». 

A ce sujet, on indique
que le cas des 1 400
enseignants contractuels
de la wilaya de Béjaïa est
édifiant. Selon des les gré-
vistes, «les enseignants
contractuels de la wilaya
de Bejaia n’ont pas été
payés depuis trois
années». «C’est un précé-
dent très grave. De quel
droit refuse-t-on de payer
des gens qui ont assuré
des prestations ? Pour la
tutelle, il s’agit de profes-
seurs suppléants. C’est

absolument faux. Trouvez-
vous normal qu’un sup-
pléant occupe un poste
depuis trois années ?
C’est dire que les argu-
ments de la tutelle sont
dénués de tout fondement.
Dès lors, nous interpellons
les hautes autorités de

l’Etat pour mettre fin à ce
massacre», explique pour
sa part la porte-parole des
enseignants grévistes. 

Considérant que le
recours à la grève de la
faim constitue le dernier
moyen pour faire valoir
leurs droits, les grévistes

de la faim, à en croire leur
porte-parole Mme Maârouf
Mériem, s’interrogent sur
le mutisme «inexpliqué»
de la tutelle et des pou-
voirs publics face à «des
revendications légitimes et
ne souffrant aucune ambi-
guïté». 

Notre interlocutrice dira
avoir saisi plusieurs ins-
tances, en vain. «De nom-
breuses correspondances
accompagnées de plates-
formes de revendications
ont été adressées aux
ministères de l’Education
et du Travail, à l’APN, au
chef du gouvernement et
au premier magistrat du
pays mais aucune suite ne
leur a été donnée». Si des
postes budgétaires
venaient à être attribués,
c’est à ces enseignants
contractuels qu’ils revien-
draient. «Les 26 000
postes doivent être attri-
bués à une partie des
contractuels et l’autre par-
tie devrait être payée men-
suellement jusqu’à ce que

la situation de tous les
enseignants soit définitive-
ment régularisée. Nous ne
revendiquons que nos
droits», précisent encore
les grévistes. 

Ces derniers, qui ont
planté leur piquet de grève
au siège national du
Snapap, ont reçu au
second jour la visite d’une
délégation de la Ligue
algérienne de défense des
droits de l’homme, condui-
te par son président M.
Mustapha Bouchachi et
son vice-président
M. Noureddine Benissad.
Ainsi, dans une déclara-
tion à la presse, le prési-
dent de la LADDH a décla-
ré que «les revendications
des grévistes sont légi-
times et le recours à la
grève de la faim constitue
pour eux le seul moyen de
faire valoir leurs droits.
Notre déplacement sur les
lieux est un geste de sou-
tien de la part de la
LADDH».

A. B.

Lyès Menacer - Alger (Le
Soir) - Dans un communiqué de
presse, diffusé hier après-midi,
l’ambassade d’Italie en Algérie a
affirmé que la décision du gou-
vernement italien vient «en
réponse à l’appel adressé au
mois de juin dernier aux pays
donateurs par le Programme
d’aide alimentaire (PAM), pour

l’aider à faire face à la hausse
vertigineuse des prix de l’alimen-
tation». 

La somme dégagée par le
gouvernement italien sera répar-
tie en deux volets. 700 000
euros du montant total de l’aide
seront affectés à «l’achat et à la
distribution des aides alimen-
taires et 300 000 euros pour les

interventions visant à renforcer
les capacités de gestion dans la
distribution des vivres», ajoute le
communiqué. 

Les ONG italiennes prendront
aussi part à l’action de leur gou-
vernement. Il faut rappeler que
les responsables du PAM ont
lancé un appel de détresse aux
pays donateurs afin d’accroître
leurs aides alimentaires en
direction des pays pauvres,
notamment ceux du continent
africain. 

Alors que les prix des den-
rées alimentaires ont augmenté
de plus de 55% par rapport à l’an
dernier, l’aide destinée aux pays

pauvres n’a pas dépassé les
40%, a indiqué le PAM lors de la
conférence internationale sur
l’aide alimentaire qui a eu lieu du
14 au 16 avril dernier à Kansas
City, dans le Missouri aux Etats-
Unis d’Amérique. La hausse des
prix a considérablement entravé
l’action du PAM qui était ainsi
contraint à lancer l’alerte en

direction des pays donateurs
afin d’éviter une catastrophe ali-
mentaire mondiale. 

Ces pays ont été invités, le
mois de février dernier, à fournir
une aide financière d’un montant
de 500 millions de dollars pour
permettre au PAM d’assurer sa
mission humanitaire.

L. M.

AIDE ALIMENTAIRE AU PEUPLE SAHRAOUI

L’Italie consacre un million d’euros
Le gouvernement italien a annoncé hier sa décision de

fournir une aide financière d’un montant d’un million
d’euros au peuple sahraoui, apprend-on via son ambas-
sade en Algérie. L’aide s’inscrit dans le cadre de la réali-
sation du programme «Assistance aux réfugiés du
Sahara occidental PRRO (Protracted Relief and
Rehabilitation Operation Algeria)». 

Nawel Imès - Alger (Le Soir)
- Prenant part à la rencontre, le
représentant de l’OMS a indiqué
que «la violence à l’encontre des
femmes est un problème majeur
qui concerne la santé publique»,
ajoutant que la plupart des
études sur la violence indiquent
que «les violences faites aux
femmes sont presque exclusive-
ment le fait d’hommes que les
victimes connaissent, souvent au

sein même de la cellule familia-
le». Des violences qui sont trop
souvent ignorées par les institu-
tions sociales, censées veiller à
la protection des victimes. Une
situation qui, selon M. Bath Keita,
exige une coopération intersecto-
rielle entre les départements de
la santé et de la justice et qui jus-
tifie que l’OMS ait dans chaque
pays où elle est représentée une
division qui s’occupe de la lutte

contre la violence. 
Lors de cette rencontre,

l’INSP a présenté les résultats
d’une enquête qui date de 2005.
Il en ressort sur un échantillon de
9 033 femmes victimes de vio-
lence, 3 746 se sont adressées
aux services de santé, 2 444 au
commissariat, 2 130 aux cours et
tribunaux contre 713 cas qui se
sont dirigés vers les centres
d’écoute. L’examen de cet
échantillon fait ressortir que la
moitié des victimes sont mariées,
un tiers sont célibataires. Parmi
les célibataires, 1,5% sont
mères, tandis que les femmes
veuves ou divorcées représen-
tent 15% des cas. N. I.

VIOLENCE À L’ENCONTRE DES FEMMES

Quel rôle pour les médias ? 

La grève de la faim observée depuis dimanche
dernier par les enseignants contractuels a
suscité un important élan de solidarité. Des orga-
nisations syndicales autonomes, des ONG inter-
nationales et des formations politiques natio-
nales ont tenu à leur exprimer leur «soutien indé-
fectible au combat que mènent les grévistes».
Hier, une délégation de la LADDH, conduite par
son président, M. Mustapha Bouchachi, s’est ren-
due sur les lieux de la grève.

ABOUDJERRA SOLTANI,
PRÉSIDENT DU MSP :

«En Algérie, il y a
roulement au pouvoir !»
Le président du Mouvement de la société pour la paix,

Aboudjerra Soltani, a estimé hier que la démocratie algérienne est
encore jeune. Intervenant à l’occasion de la réunion des membres
du groupe parlementaire du MSP tenue au siège national du parti
à Alger, Aboudjorra Soltani justifiera son appréciation par le fait
qu’en Algérie «il n’existe pas d’alternance au pouvoir mais plutôt
un roulement à la tête de l’exécutif». 

Par ailleurs, s’agissant du bilan d’une année d’activité du grou-
pe parlementaire du MSP, le président du groupe Issaâd Ahmed
l’a qualifié de «très bénéfique». «Nos députés ont réussi à intro-
duire des amendements sur plusieurs projets de loi proposés à
l’Assemblée, posé 89 questions orales et 51 autres écrites lors
des deux sessions parlementaires», souligne Issaâd Ahmed. Le
MSP, par la voix du président de son groupe parlementaire, se
targue également d’avoir été l’initiateur d’une proposition de projet
de loi visant à abroger les peines d’emprisonnement des journa-
listes et des imams. 

Les députés de la formation islamiste promettent, en outre, des
sorties sur le terrain et un travail de proximité avec les citoyens et
les élus locaux. A titre indicatif, le parti islamiste est représenté  à
l’Assemblée par 51 députés et au Conseil de la nation par13 séna-
teurs. 

L. M.

Comment contribuer efficacement à lutter contre les
violences à l’encontre des femmes ? C’est à cette ques-
tion qu’ont tenté de répondre hier les organisateurs de
l’atelier organisée par l’INSP et l’OMS sous le thème «la
collecte des données sur les violences à l’encontre des
femmes». 

Benbouzid reste sourd aux doléances des enseignants.

Ph
ot
o 
: S

am
ir 
Si
d


